Département de la Mayenne
SIVOM de la Région de Lassay
-------------------------------------- 
PROCES-VERBAL
Comité Syndical du 28 novembre 2024
 -----------------------------------------

Le vingt-huit novembre deux mil vingt-quatre, dix-neuf heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à l’hôtel de ville de LASSAY-LES-CHATEAUX, sous la présidence de M. COISNON, Président.


Etaient présents : MM. COISNON, RIGOUIN, SAINT-ELLIER, ALLAIN, PILLAERT, PECATTE, COULON, Mme TERROITIN

Etaient excusés : MM. RAILLARD, LECOQ, DELAUNAY

M.ALLAIN Constant a été élu Secrétaire.

-----------------------------------------

VOIRIE : TARIFS 2025
N°2024/10
Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, 

FIXE les tarifs horaires 2025 comme suit :

	Désignation
	Tarifs 2022
	Tarifs 2023
	Tarifs 2024
	Tarifs 2025

	- Chef d’équipe
	41.00
	43.00
	45.00
	46.00

	- Autre agent
	34.00
	36.00
	38.00
	39.00

	- Tondeuse avec agent
	41.00
	43.00
	45.00
	46.00

	- Camion avec chauffeur

- Balayeuse automotrice avec chauffeur

- Tracto-pelle avec chauffeur
	65.00

91.00

68.00
	68.00

96.00

72.00
	72.00

101.00

76.00
	73.00
102.00

77.00

	
	
	
	
	


10% supplémentaires seront appliqués sur les interventions urgentes à la demande des communes adhérentes. 

Le Président informe que certaines communes autres que celles adhérentes au SIVOM demandent au syndicat de leur livrer du compomac car la centrale ne fait plus les petites quantités. Il leur est proposé de leur facturer le compomac au prix d’achat et du transport au prix défini ci-dessus.
Vote : pour : 8– contre : 0 – Abstention : 0

PERSONNEL : PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE – CONVENTION DE PARTICIPATION POUR LA COUVERTURE DU RISQUE PREVOYANCE DES AGENTS
N°2024/11
EXPOSÉ
Dans le souci d’assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1er janvier 2025, le Comité syndical, par délibération du 26 mars 2024, après avis du CST du 25 septembre 2024 a donné mandat au Centre de gestion de la Mayenne, membre du groupement de commandes constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional en vertu des dispositions de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale, ainsi que pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents à effet du 1er janvier 2025.

Ainsi, les Centres de gestion et les organisations syndicales ont :

· engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord collectif régional en date du 
9 juillet 2024,

· lancé une consultation au niveau régional pour être en mesure de proposer aux employeurs publics territoriaux l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux contrats d’assurance collectifs, de prévoyance complémentaire à compter du 1er janvier 2025, adossés à celles-ci.

Cette mutualisation des risques, organisée au niveau régional, permet de garantir aux personnels des employeurs publics territoriaux : 

· l'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du sexe ou de la catégorie professionnelle ;

· un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu des besoins sociaux et des contraintes économiques des employeurs publics concernés ;

· le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans.

Le Président précise qu’afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il convient de :

· Choisir un niveau de couverture à adhésion obligatoire pour l’ensemble des agents garantissant les risques Incapacité Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90 % des revenus nets des agents (TBI, NBI et RI) ;

· Choisir d’appliquer les dérogations règlementaires au caractère obligatoire de l’adhésion prévues par l’accord collectif régional ;

· Définir la condition d’ancienneté requise pour l’adhésion des agents contractuels sans que celle-ci puisse dépasser 6 mois ;

· Définir la participation en tant qu’employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure à 50 % du montant de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire retenu.
DÉLIBÉRÉ

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et 
L. 827-1 à L. 827-12 ;

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ;
Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction publique ;

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ;
Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ;

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations concordantes des cinq centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ;
Vu la délibération du Comité Syndical en date de 26 mars 2024 donnant mandat au Centre de Gestion de la Mayenne, membre du groupement de commandes constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional et pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance.

Vu l’avis du CST départemental du CDG en date du 6 septembre 2024.
Après discussion, l’assemblée décide de :

· Adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat collectif à adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents du SIVOM DE LA REGION DE LASSAY ;

· Souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 90 % du revenu net des agents en cas d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ;
· Approuver la mise en place d’une dispense d'affiliation au bénéfice des agents et apprentis bénéficiaires d'un contrat à durée déterminée à condition de justifier par écrit en produisant tous documents d'une couverture individuelle souscrite par ailleurs pour le même type de garanties, conformément à l’article 2.10.2. de l’accord national du 11 juillet 2023 ;
· Décider que l’adhésion au régime sera subordonnée, pour les agents contractuels, à une condition d’ancienneté de 6 mois, conformément à l’article 2.8. de l’accord national du 11 juillet 2023. Cette ancienneté s’entend de la présence effective de l’agent (constatée sur une durée globale d’un an) ou dès l’arrivée au sein de celui-ci dès lors que la durée du contrat liant l’agent à l’employeur est supérieure ou égale à 6 mois ;
· Participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de :
Option participation identique pour tous les agents : 50 % de la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire.
Vote : pour : 8– contre : 0 – Abstention : 0

PERSONNEL : TABLEAU DES EFFECTIFS

N°2024/12
Le président informe le Comité syndical que 2 agents ont été reçus à l’examen professionnel d’adjoint technique principal de 2ème classe.
Le Comité syndical,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, en son article L2121-29,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, en son article 34,

Considérant le tableau des emplois adopté par le comité syndical en date du 1er janvier 2017,

Vu la délibération du 12 mars 2019 modifiant le tableau des emplois et des effectifs,

Vu la délibération du 19 décembre 2019 modifiant le tableau des emplois et des effectifs,
Vu la délibération du 8 décembre 2020 modifiant le tableau des emplois et des effectifs,

Vu la délibération du 27 janvier 2022 modifiant le tableau des emplois et des effectifs,

Vu la délibération du 31 août 2023 modifiant le tableau des emplois et des effectifs,

Et après en avoir délibéré

DECIDE :

Article 1 : objet 

· De créer deux postes au grade d’adjoint technique principal de 2ème classe au 01/12/2024
· De supprimer deux postes au grade d’adjoint technique territorial au 01/12/2024
Article 2 : budget prévu

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondants aux emplois et grades ainsi créés sont inscrits au budget de l’exercice en cours, chapitre 012.

Article 3 : effet 

La présente délibération prendra effet aux dates de création des postes.

Article 4 : Exécution 

Le Président et le Receveur municipal sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération, dont notamment les formalités de publicité, qui sera transmise au représentant de l’Etat dans le département pour le contrôle de légalité.
Vote : pour : 8– contre : 0 – Abstention : 0

OUVERTURE DE CREDITS ANTICIPES POUR LE BUDGET 2025
N°2024/13
Vu le Budget Primitif 2024,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), et notamment son article L.1612-1 alinéa 3, qui dispose que le Comité Syndical peut autoriser le Président à engager, liquider et mandater, avant l’adoption du budget, les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette,

Cette autorisation doit préciser le montant et l’affectation des crédits.

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical DECIDE :

ARTICLE UNIQUE

D’autoriser l’engagement, la liquidation et le mandatement de dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 2025, à hauteur des montants précisés ci-après, étant entendu que ces crédits seront inscrits au budget primitif 2025.

Service voirie

	Article
	Libellé
	Crédits ouverts

Au budget 2024 
	25% des crédits ouverts en 2024
	Montant autorisé avant le vote du BP 2025

	21578
	Autres matériels
	43 578.57
	10 894.64
	10 000.00

	
	Total
	43 578.57
	10 894.64
	10 000.00


Vote : pour : 8– contre : 0 – Abstention : 0

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


